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Mesdames, Messieurs,

Merci d’avoir choisi de consacrer une partie de votre soirée à l’émergence d’une éthique nouvelle et au rôle joué par les institutions internationales dans cette émergence. Vaste débat qui nous conduirait facilement au bout de la nuit. Je vais donc essayer d’être concise et n’aborderai que certains aspects de cette question extrêmement vaste : je vais me cantonner à la présentation d’une nouvelle interprétation de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, interprétation entièrement différente de ce qu’ont voulu les rédacteurs de ce texte.

1. Introduction

Le 10 décembre 1948, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 
est adoptée, à Paris, par les 58 États membres qui constituaient l’Assemblée générale de l’ONU. Elle est présentée comme « l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations ». Parce que « la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité », il faut en revenir aux droits fondamentaux de l’être humain. Certes, ces droits avaient déjà été proclamés, bien que de manière incomplète. On pense ici à la Déclaration d’Indépendance des USA (1776), à la Constitution des USA (1787), à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 en France. C’est dans ce sillage qu’apparaît la Déclaration universelle des Droits de l’homme de 1948. Dans ces grands textes, les droits de l’homme sont déclarés, c’est-à-dire mis en lumière; ils sont reconnus comme inhérents à la nature humaine. L’homme naît avec. Les droits de l’homme découlent de ce qu’est l’homme, de sa réalité. Du point de vue philosophique, nous sommes dans le courant réaliste : la Déclaration dit le réel, proclame les droits des hommes.

Avant même d’entrer en société civile et politique, avant que ces droits ne soient écrits par le législateur dans des lois, tout être humain a droit à la vie, à la liberté d’expression, à se marier, à fonder une famille, à choisir sa religion, etc. Cependant, s’ils étaient simplement reconnus et déclarés, les droits de l’homme n’auraient qu’une portée théorique. Par leur nature même, ces droits doivent être traduits dans des lois écrites, dans des normes juridiques, en bref dans les lois des différents pays.

Il y a une histoire de la perception des droits naturels de l’homme. C’est au nom d’une meilleure perception de l’égale dignité des hommes qu’ont été condamnés l’esclavage et la ségrégation raciale, contestée la misère des ouvriers, combattues les discriminations dont la femme est victime, dénoncée l’exploitation du Tiers-Monde, etc.


Citons rapidement quelques articles de la Déclaration de 1948 en soulignant certains points particuliers.


Article 1er : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité ». 


Article 3 : « Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. »


Article 16 : 3. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l'État. » 


Article 25 : (…) « 2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. »


Article 26 : « 1. Toute personne a droit à l'éducation. (…)

3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants. »

L’ONU annonce clairement sa raison d’être : défendre l’être humain, défendre la famille.

Dans le préambule de la Déclaration, il est clairement dit que ces droits sont « fondamentaux ». Ils sont au fondement de l’être humain ; ils sont inhérents à son essence. Ces droits font partie de la nature de l’être humain ; l’homme naît avec ces droits. La Déclaration ne fait que constater ce qui existe, dire le réel. Ces droits doivent être défendus par les pays signataires de la Déclaration.

 « (…) les États Membres se sont engagés à assurer, en coopération avec l'Organisation des Nations Unies, le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales. »

La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme s’inscrit dans la tradition philosophique réaliste. Mais très rapidement, un processus va se mettre en place qui va peu à peu transformer radicalement la conception réaliste des droits de l’homme. Il existe en effet une autre façon de concevoir les droits de l’homme. Face à la conception réaliste apparaît la conception positiviste du droit et des droits de l’homme. Dans la tradition positiviste, spécialement dans le positivisme juridique, la référence aux droits innés de l’homme est bannie. Toute référence à des droits de l’homme qui seraient innés est dénoncée comme relevant du monde inconnaissable de la pensée métaphysique. C’est le législateur qui décide quels sont les droits des hommes. Nous allons voir comment la Déclaration des Droits de l’Homme est maintenant interprétée.

Je vais illustrer mon propos par l’analyse des articles de la Déclaration que j’ai déjà cités et montrer comment, maintenant, ils sont interprétés dans un sens totalement différent de ce que les rédacteurs de la Déclaration de 1948 souhaitaient.

2. Commentaire de quelques articles

a. « [Les êtres humains] sont doués de raison et de conscience » (Article 1)
L’article 1er dit clairement que tous les êtres humains sont égaux, doués de raison et de conscience et qu’ils doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. L’article 2 dit que « chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune (…). » Aucun être humain n’est donc exclu, ni homme, ni femme. 

L’ONU a comme tâche d’œuvrer au « respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales » (Préambule). Très tôt, l’ONU va appliquer de manière particulière ses engagements. Des conférences sont organisées, qui touchent à différents domaines, par exemple la population. En 1954, a lieu à Rome la première conférence sur la population organisée par l’ONU. La proposition d'organiser, sous l'égide des Nations Unies, une conférence mondiale consacrée à la population est venue de Julian Huxley, premier directeur général de l'UNESCO de 1946 à 1948. Frère d’Aldous Huxley, Julian est partisan de l’eugénisme. Au nom de ce qu’il appelle le transhumanisme, Huxley fait la recommandation suivante : 

« La qualité des personnes, et non la seule quantité, est ce que nous devons viser : par conséquent, une politique concertée est nécessaire pour empêcher le flot croissant de la population de submerger tous nos espoirs d’un monde meilleur. »

Huxley est aussi un grand ami de l’Américaine Margaret Sanger, dont il partage les idées. Margaret Sanger est une figure de proue du courant de pensée et d’action issu de Malthus puis du néomalthusianisme. 

Pour comprendre dans quelle atmosphère la conférence de Rome a eu lieu, il nous faut faire un peu d'histoire.

En 1798, Thomas Robert Malthus (1766-1834) avait publié un Essai sur le principe de population. Selon ce principe, la population augmente de manière géométrique, elle double tous les 25 ans, tandis que la nourriture ne s'accroît que de façon arithmétique, donc beaucoup plus lentement. Malthus voit donc le rapport entre population et nourriture de manière pessimiste. Selon lui, c'est Dieu qui a voulu qu'il n'y ait pas assez de nourriture pour tout le monde et qu'il y ait des pauvres et des riches. On ne peut rien y faire. Comme la population augmente plus vite que la nourriture, il ne faut surtout pas courir le risque de favoriser cet accroissement de la population en aidant les pauvres.

Le pessimisme de Malthus est partagé par son contemporain Jeremy Bentham (1748-1832). Bentham est d'accord avec le principe de population formulé par Malthus, mais Bentham, qui est athée, remplace Dieu par la Nature. La Nature est violente et a voulu un accroissement différent de l'homme et de la nourriture. Dans ce monde violent, l'homme va rechercher ce qui lui fait plaisir et éviter ce qui lui amène de la douleur. Bentham recommande en termes voilés l'emploi de moyens contraceptifs. 
Il y a dans le cercle des amis de Jeremy Bentham des gens qui vont se lancer dans la publication et la distribution de brochures prônant la contraception. C'est la naissance du mouvement néo-malthusien. Les néo-malthusiens combinent la thèse malthusienne sur le rapport population-nourriture avec la thèse du droit au plaisir sexuel sans risque de procréation. 

La lecture de l'Essai de Malthus inspire à Charles Darwin (1809-1882) l'idée de sélection naturelle des espèces. Seules les espèces vigoureuses, et dans ces espèces, les êtres forts, en bonne santé survivent et se multiplient. Les faibles sont condamnés à disparaître. Darwin parle de "struggle for life" (lutte pour la vie), expression qu'il a trouvée chez Malthus. C'est la Nature elle-même qui a décidé que tous ne pourraient pas survivre. 

Francis Galton (1822-1911), cousin de Charles Darwin, applique cette théorie aux hommes. Il crée en 1883 le mot eugénique (art de bien engendrer). Le mouvement eugéniste va défendre l'idée selon laquelle une charité peu réfléchie encourage les faibles, les pauvres, les inadaptés à avoir des enfants. Elle aide ces enfants pauvres, sans instruction, à vivre, survivre et se reproduire. La fécondité des pauvres étant plus élevée que celle des classes sociales plus instruites, les pauvres risquent à terme d'être par leur nombre une menace pour les classes instruites. Galton estime que la sélection naturelle est insuffisante; il préconise la sélection artificielle afin d'empêcher la reproduction des déficients et de permettre aux forts de s'épanouir. Le discours tenu à propos des familles pauvres l'est aussi à propos des nations pauvres. La situation démographique de l'Inde préoccupe la Grande-Bretagne et y est étudiée. 

Aux États-Unis, une figure de poids du mouvement néo-malthusien apparaît: Margaret Sanger, née en 1879 et décédée en 1966. Se présentant comme un esprit éclairé désireux d'aider les pauvres, Margaret Sanger mêle dans ses écrits féminisme, néo-malthusianisme et eugénisme. Elle plaide pour l'accès à la contraception pour les femmes afin qu'elles puissent vivre librement leur sexualité. Elles doivent pouvoir jouir du plaisir sexuel comme les hommes, sans craindre la maternité. Son discours aux classes sociales pauvres décrit avec force détails leur condition misérable. Mrs Sanger déclare que seul le contrôle des naissances fera sortir les pauvres de la misère. Aux classes sociales favorisées, elle déclare que l'amélioration de la race passe par l'accès des individus les moins sains à la contraception et à la stérilisation. Margaret Sanger ne remet nullement en question les inégalités sociales.

Margaret Sanger a forgé l'expression Birth Control. Le terme est très clair: il faut contrôler les naissances. Au niveau international, les races autres que la race blanche, occidentale, anglo-saxonne, risquent d'envahir le monde. Dans un discours prononcé en 1920, Margaret Sanger dit clairement qu'on ne peut demander aux autres races de diminuer leur population alors que l'on encourage les naissances en Amérique. Margaret Sanger organise des conférences, fait campagne au niveau international: il est temps de prendre conscience du danger que représente l'accroissement de population face aux ressources de la terre. La solution viendra du contrôle conscient de la population mondiale par l'homme. 

Le discours adressé aux pauvres est clair: faites comme nous, les riches: contrôlez vos naissances, et vous deviendrez riches comme nous.

Aux États-Unis, la population la plus visée par les organismes de planning familial mis en place par Margaret Sanger sera la population pauvre et surtout noire. Margaret Sanger a tenu des propos racistes et eugénistes sous couvert d’aide aux pauvres. Fervente partisane de la contraception comme moyen de contrôle des naissances, elle prône aussi la stérilisation obligatoire de ceux qu’elle désigne comme « unfit », comme ratés : les handicapés physiques ou mentaux, les porteurs de maladies héréditaires, les criminels, les illettrés, les pauvres, etc. Son slogan est : « More children from the fit, less from the unfit ». « Plus d’enfants chez les gens bien, moins chez les ratés ». C’est l’État qui doit appliquer cette politique de stérilisation obligatoire et décider en lieu et place des individus. En effet, ces êtres définitivement inaptes n’ont aucun sens de leurs responsabilités envers la société. Margaret Sanger condamne la charité qui n’a comme résultat que l’encouragement de ces inaptes à la reproduction. La seule charité à adopter vis-à-vis des pauvres, c’est de leur enseigner ce qu’elle appelle le birth control, le contrôle des naissances, accepté ou imposé. Le mouvement de Margaret Sanger a eu beaucoup de succès parmi une bourgeoisie libertine qui se prend pour la race supérieure et veut éliminer les pauvres en leur imposant un contrôle des naissances. 

Margaret Sanger a fait campagne aux Etats-Unis mais aussi au niveau international. Grâce à la fortune de son mari, Margaret Sanger met sur pied la première conférence mondiale sur la population, qui a lieu à Genève en 1927. Dans ses mémoires, elle écrit que, selon elle, la Société des Nations doit inclure dans son programme le contrôle des naissances et déclarer officiellement que chaque nation a le devoir de limiter ses habitants au prorata de ses ressources afin que la paix internationale soit sauvegardée. 

Les Nations Unies sont fondées en 1945. En 1948, Margaret Sanger organise en Angleterre une conférence internationale sur la population et les ressources mondiales. Cette conférence a lieu sous les auspices de l'association britannique du planning familial, très eugéniste. D'autres conférences l'ont précédée et la suivront, mais cette conférence de 1948 est particulièrement intéressante car les grandes orientations des prochaines décennies s'y dessinent déjà.

150 ans après la publication de l'Essai sur le principe de population, l'heure de Malthus a sonné (comme le dira Margaret Sanger): il est temps de prendre conscience du danger que représente l'accroissement de population face aux ressources de la terre. La solution viendra du contrôle conscient de la population mondiale par l'homme. Les méthodes contraceptives doivent être améliorées. 

Margaret Sanger a estimé qu’il était urgent de mettre au point des méthodes contraceptives efficaces et bon marché destinées aux masses. Dans une lettre écrite en 1950 à sa riche amie Katharine Dexter McCormick pour lui demander des fonds, Margaret Sanger avait écrit ceci :

« Je considère que le monde et presque toute notre civilisation, pendant les 25 années à venir, sont en train de dépendre d’un contraceptif simple, bon marché, sûr, qui puisse être utilisé dans les bas quartiers accablés par la pauvreté, dans les jungles, et parmi les gens les plus ignorants. »

Katharine McCormick répondra à la sollicitation de Margaret Sanger et financera les recherches du biologiste Gregory Pincus et du médecin John Rock à raison de 2 millions de dollars, une fortune pour l’époque. Elles aboutiront à la mise au point de la pilule contraceptive. Dans ses écrits, Pincus dit clairement qu'il faut trouver un produit qui agira sur le contrôle des premiers stades du processus de la reproduction humaine: blocage de l'ovulation, modification du mucus cervical pour bloquer les spermatozoïdes, et s'il y a quand même eu fécondation, empêchement de la nidation. La pilule est née. Les textes médicaux de l’époque qui parlent de ces recherches ne font pas de différence entre contraception (blocage de l'ovulation) et empêchement de la nidation, c'est-à-dire un avortement précoce ! Pincus et d’autres chercheurs ne sont guère embarrassés par cette possibilité d’avortement précoce ! Pour le grand public, l’argument qui sera employé est que la pilule est un contraceptif destiné à diminuer le nombre d’avortements. La pilule contraceptive sera présentée dans les pays occidentaux comme le symbole de la libération de la femme.


Margaret Sanger a œuvré à la fondation d’une organisation non gouvernementale internationale qui, parmi ses missions, « aiderait » l’ONU. L'IPPF (la Fédération internationale pour la planification familiale) sera fondée à Bombay en 1952. En 1954, la première Conférence mondiale sur la population a lieu à Rome sous l'égide des Nations Unies. 

Lors de cette conférence de Rome, plusieurs intervenants tirent la sonnette d’alarme de la surpopulation. Selon la formule de Julian Huxley, il faut éviter que la planète ne soit atteinte par le cancer! Et quel est le cancer de la planète? L'homme. Il faut absolument contrôler les naissances. La pilule est testée à Porto Rico et mise sur le marché. 

Pour les partisans du contrôle des naissances, cette forme de contraception est loin de répondre à toutes les situations. Dans la lettre déjà citée à Katharine McCormick, Margaret Sanger écrivait que la future pilule ne serait pas suffisante et qu’il fallait, dès maintenant, organiser au niveau national la stérilisation de certaines catégories de personnes. L’idée sous-jacente est : il est plus qu’urgent d’agir. Nous pouvons dire que pour Julian Huxley, comme pour Margaret Sanger et bon nombre de néomalthusiens de cette époque, seuls les êtres éclairés comme eux sont doués de raison et de conscience.

Les différentes conférences de l’ONU consacrées à la population vont sans relâche revenir sur la question de l’augmentation de population et sur les mesures à prendre afin de juguler cette augmentation, présentée comme une catastrophe présente ou à venir. Souvent en partenariat avec de puissantes organisations non gouvernementales, des agences de l’ONU comme l’Organisation Mondiale de la Santé et le Fonds des Nations Unies pour la Population vont financer les recherches en matière de contraception et d’avortement. Lors de son intervention à la Conférence de Belgrade sur la population (1965), Christopher Tietze, membre de l’ONG américaine Population Council dont le but est le contrôle de la croissance de la population en passant par la planification familiale et l’avortement, déclare:

"Les dispositifs contraceptifs intra-utérins offrent la seule méthode maintenant disponible de contrôle des naissances entièrement réversible, qui requiert une décision unique pour être insérée, plutôt qu'une motivation soutenue et des actions positives de la part des utilisateurs. L'insidieuse dissipation de l'intérêt de l'utilisateur, qui a joué un rôle si frustrant dans toutes les autres méthodes de contraception, est de peu d'importance avec le stérilet. Sans tenir compte de l'apathie, ou de la fatigue, ou de la passion entre les sexes, le dispositif contraceptif est en place, et soit l'homme, soit la femme n'a besoin de rien faire d'autre." 

Entre les années 1950 et aujourd’hui, le nombre de contraceptifs et d’abortifs mis sur le marché s’est diversifié et a considérablement augmenté : pilules de dosages divers, stérilets, implants, préservatifs, techniques d’avortement adaptées aux différents stades de la grossesse, recherches afin d’obtenir le meilleur dosage de produits abortifs en cas d’avortement médicamenteux, banalisation de la stérilisation masculine comme féminine, etc. Il faut trouver des méthodes efficaces qui empêchent les « unfit », les peu doués de raison et de conscience de procréer. Toutes les situations doivent être rencontrées par la contraception. Et si la contraception n’a pas agi, il faut pouvoir recourir à l’avortement sans limitation de date.

b. « La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. » (Article 25)
L’article 25 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme se rapporte au droit à la santé, avec mention spéciale aux mères et aux enfants. 

Comment les agences de l’ONU prennent-elles en considération la santé de la mère ? Un pan très important de l’aide apportée par l’OMS à la femme est consacré à la contraception et à l’avortement. Dans nos pays, le contraceptif le plus souvent employé est la pilule. Or, depuis des dizaines d’années, l’OMS et des fondations comme la fondation Rockefeller par exemple (dès 1913) financent des recherches afin de mettre au point des contraceptifs ou des abortifs précoces dont la gestion par la femme sera pratiquement impossible : je veux citer ici le stérilet (dont on a déjà parlé), mais aussi les contraceptifs injectables, les implants comme le Norplant. Dans le dernier rapport du FNUAP, il est écrit que « les méthodes à long terme tels que les dispositifs intra-utérins et les contraceptifs injectables exigent moins de visites cliniques et leur emploi fait moins appel à la mémoire de l’utilisatrice 
» (p. 23). Depuis la fin des années 1960, l’OMS et la fondation Rockefeller (entre autres) ont cherché à mettre au point un vaccin anti-grossesse. Il semble que les recherches sur le vaccin anti-grossesse soient actuellement abandonnées. Il est assez frappant de constater que les moyens dont la femme n’a pas la maîtrise sont peu employés dans nos pays, ce qui n’est pas le cas ailleurs. De plus, se pose un énorme problème de santé. Nous le voyons dans nos pays avec la pilule dite de la 3e ou 4e génération. Les problèmes de santé que l’on commence à dénoncer dans nos pays touchent une population qui a un accès aisé aux services de santé. On peut se demander ce qu’il en est dans les pays pauvres. Les fécondations en éprouvette permettent aux chercheurs d’avoir à leur disposition des embryons surnuméraires et de les utiliser afin de mettre au point des méthodes qui empêcheront l’embryon de s’implanter dans l’utérus
. Le coût de telles recherches doit être faramineux, alors qu’on n’a pas encore vaincu la malaria ou qu’il faut faire appel à la générosité publique pour éradiquer la lèpre.

L’OMS inclut aussi dans la définition de la santé maternelle l’accès à l’avortement.
 Selon l’OMS, la lutte contre l’avortement réalisé dans de mauvaises conditions passe par sa légalisation et par sa pratique dans de bonnes conditions. L’idéal est l’avortement sans aucune restriction, et au moins jusqu’au 6e mois de grossesse. L’OMS donne d’ailleurs des conseils très éclairants sur ce qu’il faut employer comme doses en cas d’avortement par utilisation de produits médicamenteux ou d’avortement chirurgical. La même idée se cache sous l’expression « santé reproductive », terme apparu lors de la Conférence internationale sur la population et le développement, qui a eu lieu au Caire en 1994. Cette expression a des significations multiples. Si elle peut renvoyer aux soins médicaux à apporter à la mère, elle renvoie surtout à la contraception, à l’avortement sûr, à une certaine éducation sexuelle des adolescents, au changement des lois, etc. Cela signifie que partout dans le monde, chacun doit pouvoir avoir accès à toutes les formes de contraception et d’avortement, sans aucune barrière légale. La santé maternelle passe automatiquement par la contraception et l’avortement. L’idéal défendu par l’ONU est d’arriver d’ici 2015 à « l’accès universel à la santé reproductive ». Dans son dernier rapport, le FNUAP (Fonds des Nations Unies pour la Population) dit clairement que l’élargissement de l’accès à la planification familiale constitue un bon investissement économique. En caricaturant à peine, on a l’impression que la planification familiale va régler tous les problèmes de pauvreté dans le monde. A la lecture des rapports annuels du FNUAP, on se rend compte que sa tâche unique est l’implantation de la planification familiale partout dans le monde. Il a d’ailleurs commencé ses activités en 1969, avec les objectifs suivants : 

« • Aider à mettre en place des programmes de santé en matière de reproduction, y compris la planification des naissances et l’hygiène sexuelle ;

• Appeler l’attention sur les problèmes liés à une croissance démographique rapide ;

• Aider les pays en développement, sur leur demande, à résoudre leurs problèmes de population ;

• Contribuer à améliorer la santé en matière de reproduction ;

• Promouvoir l’égalité des hommes et des femmes, la responsabilisation des femmes et la stabilisation de la population mondiale. »
 Nous pourrions ajouter : par n’importe quel moyen.
La promotion de la santé maternelle se réduirait-elle à la stérilisation des femmes ?

c. Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. (Article 3)
Rappelons que la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme a été composée après la deuxième guerre mondiale et donc après la découverte de toute l’étendue de la barbarie nazie. Les rédacteurs de la Déclaration ont jugé nécessaire d’affirmer le droit à la vie de tout individu, droit violé par le régime nazi. 

Cependant, parce que le texte de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme ne contient ni la mention « depuis la conception », ni la mention « jusqu’à la mort », différents articles de la Déclaration sont utilisés afin de justifier le recours à l’avortement. 

L’interprétation de l’article 1 est parlante : cet article dit que « tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits ». L’IPPF, organisation non gouvernementale qui travaille en étroite collaboration avec l’OMS et le FNUAP, interprète cette phrase de la manière suivante : les personnes dont on parle sont des êtres humains qui sont nés
. Les êtres humains non encore nés ne sont donc pas concernés par cet article. L’article 3 proclame que tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. Remarquons encore que n’est pas précisé le moment du commencement de la vie. L’IPPF tire de cet article la conclusion suivante : puisque la femme est un être déjà né, elle a droit à la vie et à la sûreté de sa personne. En conséquence, aucune femme ne peut voir sa vie mise en danger à cause d’une grossesse. Son droit à la vie est primordial
. Que ce soit dans les textes du FNUAP, de l’OMS ou de l’IPPF, quand on parle de grossesse à risque, tout ce qu’on propose comme solution est l’avortement. 

d. « La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l'État. » (Article 16)
Dans le premier point de l’article 16, on évoque le droit de l’homme et de la femme à se marier et à fonder une famille. « Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution ». La lecture de ce texte montre de manière évidente que le mariage est l’union de deux personnes égales, un homme et une femme, qui vont fonder l’institution qui s’appelle la famille. La famille commence par le couple. La naissance d’enfants est donc un projet de couple. 

Voyons rapidement les évolutions subies par ces notions dans les textes des différentes conférences de l’ONU.

Parmi les résolutions de la Conférence internationale de Téhéran sur les droits de l’homme (1968), une phrase retient notre attention:

"16. Les parents ont un droit humain de base (basic human right) de déterminer librement et de manière responsable le nombre et l'espacement de leurs enfants."

La planification de la famille est reconnue comme un droit des parents. Le feu vert est officiellement donné pour le démarrage de programmes d’assistance technique en matière de planification des naissances. Pour les agences de l’ONU ainsi que pour de nombreuses ONG, planification signifie en clair limitation des naissances. Quant à savoir ce qu'on entend par "déterminer librement et de manière responsable", nous allons avoir l'explicitation dans la « Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social », texte de 1969. Le droit des parents à la planification familiale y est réaffirmé (article 4). Pour que ce droit des parents soit effectif, il faut leur fournir la connaissance et l'emploi de tout ce qui existe comme moyens de planification des naissances (article 22). C'est également en 1969 que le Fonds des Nations Unies pour la Population devient opérationnel, avec comme but la stabilisation de la population mondiale. Mais que se cache-t-il derrière les textes officiels ?

C’est à la même période que nous trouvons dans des articles, des interventions lors de congrès internationaux des mouvements de planning familial l'idée qu'il faut aller au-delà de la planification familiale, dans les pays développés comme dans les pays en voie de développement. La planification familiale est clairement présentée comme un concept déjà dépassé. Il faut aller au-delà. Diverses mesures sont proposées: légalisation de l'avortement, promotion de la stérilisation, encouragement de l'homosexualité, agents de contrôle de la fécondité dans l'eau de distribution, etc. (voir le tableau de Jaffe) Derrière toutes ces mesures, nous retrouvons la vieille idée de Margaret Sanger selon laquelle les éclairés pensent pour les « unfit » et les aident à « agir » de manière responsable.

En 1974, a lieu la conférence de Bucarest sur la population. Le droit à la planification familiale est étendu aux individus. L’enfant n’est donc plus uniquement un choix du couple, mais il devient aussi un choix de l’individu. Dans les résolutions adoptées lors de la Conférence de Bucarest, il est dit clairement que face à la procréation, couples comme individus doivent tenir « compte de leurs responsabilités envers la société. » La taille de la famille peut être affectée par des incitants (ou des désincitants) venant de l’Etat. Le rôle de l’Etat en matière démographique est clairement affirmé et donnera très rapidement dans la pratique la politique de l’enfant unique en Chine et les campagnes de stérilisations massives en Inde. 
La notion de famille fondée par un couple monogame et hétérosexuel va également évoluer.

Dans le texte final de la Conférence du Caire de 1994, l’expression « formes variées » apparaît à propos de la famille : « dans différents systèmes culturels, politiques et sociaux, des formes variées de famille existent », dont les législations doivent tenir compte. Le texte évoque plus particulièrement les familles monoparentales, mais la porte est ouverte vers les familles hétérosexuelles, monogames ou polygames, et homosexuelles. Le concept de famille comme étant composée d’un père, d’une mère et d’enfants est balayé.

e. «Toute personne a droit à l'éducation. (…) » (Article 26.1)
Loin de nous l’idée selon laquelle l’éducation n’est pas un bien pour tout être humain. Mais certains textes laissent perplexe.

Dès la Conférence de Mexico sur la femme (1975), on voit apparaître l’idée selon laquelle le succès des politiques de contrôle de population dépend du succès du contrôle de la fécondité de la femme. Pour y arriver, des mesures doivent être prises: non seulement il faut éduquer les femmes, leur donner une indépendance économique, mais surtout il faut un changement radical de la vision de la femme. Considérer la femme comme mère relève d'une conception stéréotypée dont il faut se débarrasser. L’idéologie du genre pointe le bout du nez. 

L’idéologie du genre repose entre autres sur une interprétation néo-marxiste de l'histoire: selon Friedrich Engels, nous trouvons la première oppression d'une classe sur l'autre dans le mariage monogamique. Le sexe féminin est opprimé par le sexe masculin. Cette idée est clairement exprimée dans le rapport final de la Conférence de Pékin en 1995. 

La maternité, le rôle des femmes en matière de procréation sont source de discriminations et limitent la pleine participation des femmes dans la société (§ 29 du Programme d'action). Selon les féministes du genre, il faut casser ce modèle masculin et féminin, qui a conduit à l'établissement du couple monogamique et hétérosexuel, dans lequel la sexualité est vue comme ayant aussi un rôle procréatif. Grâce à l’éducation, les femmes pourront sortir de la famille et trouver leur épanouissement dans le travail à l’extérieur. Une femme libérée est une femme travailleuse. 

Quant au rôle des parents dans l’éducation sexuelle de leurs enfants, il doit être restreint au maximum. Selon l’IPPF, les jeunes enseignent aux jeunes. 

3. Analyse 

La « Déclaration Universelle des Droits de l’Homme » énonce toute une série de droits que l’homme possède parce qu’il est homme. La Déclaration ne fait que mettre par écrit des constatations. Elle dit le réel : parce que j’ai face à moi un être qui appartient comme moi à la nature humaine, il a les mêmes droits que moi. 

En reprenant différents thèmes déjà abordés, nous allons voir certains mécanismes de manipulation de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme afin de vider ce texte de sa signification originelle pour lui donner une nouvelle signification qui nie le réel afin de le transformer.

a. Droit à la santé

L’OMS et le FNUAP placent la santé reproductive au cœur du développement des peuples. Dans un texte de 2009 publié conjointement par l’USAid (Agence des États-Unis pour le Développement International), l’OMS et le FNUAP
, certains exemples laissent à penser que la « santé reproductive » va résoudre tous les problèmes. Un exemple est cité : 

« En Egypte, les femmes qui utilisent un moyen de contraception ont plus de chances de travailler que celles qui ne le font pas. Au Brésil et en Indonésie, l’utilisation de méthodes contraceptives de longue durée ou permanente a été associée à une plus grande chance d’avoir un travail rémunéré. »

Que diraient les syndicats belges si on disait qu’en Belgique, une femme stérilisée a plus de chances d’être engagée qu’une femme qui pourrait avoir des enfants car elle ne serait pas stérilisée ?

Plein feu est mis sur l’avortement et la contraception, surtout les méthodes de longue durée ou permanentes comme les implants, le stérilet, la stérilisation masculine ou féminine. Dans l’usage des contraceptifs dans le monde, c’est la stérilisation des femmes qui remporte haut la main la palme, avec 30%. Vient ensuite le stérilet : 23 % (dernier Rapport du FNUAP, page 25). Ces méthodes sont soit irréversibles (stérilisation), soit de longue durée comme le stérilet. Il est donc impossible ou difficile à la femme de revenir sur sa décision, surtout dans les pays pauvres. 

Tous les moyens doivent être mis en œuvre. Les scientifiques de l’OMS sont mis à contribution ; le FNUAP prodigue ses conseils contraceptifs aux pays pauvres. Les agences de l’ONU font de généreux dons à l’IPPF. Il faut influencer – ou plutôt manipuler – l’opinion publique. Pour ce faire, les leaders religieux, les anciens, les médias, les groupes de femmes etc. seront mis à contribution pour faire passer le message. Indépendamment de sa place dans le secteur de santé, le planning familial devra être inclus dans les projets agricoles, de l’environnement ou autres. Un exemple est la pression politique sans concession que l’ancienne Secrétaire d’Etat Hillary Clinton a exercée sur les pays pauvres, tout en se réjouissant du retour du leadership américain en matière de planning familial international. Dans un discours prononcé lorsqu'elle a reçu en 2009 le prix Margaret Sanger de la Fédération américaine du planning familial, Hillary Clinton a dit clairement qu'il y avait beaucoup à faire pour restaurer la réputation (standing) et le leadership des États-Unis. La santé reproductive doit faire partie intégrante des missions américaines en matière de développement
, et même y avoir une place de choix. C’est aussi une des priorités du Secrétaire de l’ONU, Ban Ki-Moon. Quant à David Cameron, il conditionne l’aide financière au développement à l’Afrique à la reconnaissance des droits des homosexuels
. De quel droit ces personnalités imposent-elles leur vision de la société à des cultures différentes de la leur ? N’est-ce pas une nouvelle forme de néo-colonialisme et de mépris profond des peuples ?

b. Égalité des êtres humains ?

Tous les êtres humains sont-ils traités de la même manière ? Tous sont-ils traités avec respect ? Le modèle de développement dominant a été pensé par des cerveaux occidentaux. Les Africains n’ont qu’à s’y plier, sans qu’il leur soit accordé la possibilité de chercher leur propre voie. Qui peut décider si un peuple est développé ou non ? Est-ce lorsqu’il a atteint un niveau de vie semblable à celui en vigueur dans nos pays ? Les manuels de présentation des différents modes de contraception et d’avortement commentent la panoplie de tout ce qui existe sur le marché. Comment se fait-il que ce soit la stérilisation qui soit la méthode la plus employée au monde pour limiter les naissances ? Pourquoi est-elle directement suivie par le stérilet ? Quel avantage y avait-il à poursuivre pendant des années des recherches sur un vaccin anti-grossesse ? La réponse est claire : un contraceptif de longue durée, dont la femme ne peut stopper seule l’utilisation sera plus facilement proposé à une femme pauvre, vivant dans un bidonville plutôt qu’à une femme riche de New York ou de Paris. Mais qui choisit vraiment la méthode de contraception ? L’utilisateur ou celui qui fournit la contraception ? L’Agence des États-Unis pour le Développement International (USAid) participe activement à la distribution de contraceptifs. Selon un texte du site, l’investissement en planning familial est un sage investissement pour l’Amérique
. Il faut que la contraception soit la plus efficace possible. 

Et s’il y a un raté, il y a l’avortement de rattrapage. En 1974, on pouvait déjà lire dans le Rapport Kissinger qu’aucun pays n’a jamais réduit la croissance de sa population sans recourir à l’avortement. Tenu secret jusqu’en 1989, ce rapport estime indispensable pour la sécurité des Etats-Unis de mettre en œuvre une politique de contrôle démographique dans les pays du tiers-monde
.

c. Droit à la vie ?

Comme tous les autres articles de la Déclaration de 1948, l’article 3 a fait l’objet de nombreux travaux préparatoires. Permettez-moi de citer un extrait d’un ouvrage sur la naissance de cette Déclaration :

« On peut, en raison des travaux préparatoires, l’interpréter comme suit : Chaque individu a droit à l’existence physique. Il n’est pas précisé quand cette existence commence eu égard à des législations permettant l’avortement dans certains cas. »

En effet, lors des réunions préparatoires, rapporte Albert Verdoodt, Madame Bodil Begtrup (Représentante de la Commission de la Condition de la Femme) avait déclaré, « à propos du droit à la vie dès le moment de la conception, qu’une telle proposition pourrait ne pas se concilier avec les dispositions de certaines législations avancées qui prévoient, en certains cas, le droit à l’avortement »
. La porte était déjà entrouverte pour l’interprétation donnée par l’IPPF et les agences de l’ONU. Les êtres humains qui sont déjà nés ont le droit de vivre. Il faut protéger la vie des femmes en leur permettant d’avorter dans les meilleures conditions. Pour les non-nés, le droit à la vie est sujet à discussion, à négociation, à consensus.

d. Domination mondiale

Le Préambule de la Déclaration dit clairement que ce texte est un idéal à atteindre par tous les pays. Les législations nationales doivent être adaptées de façon à permettre à chacun de jouir pleinement des droits énoncés dans la Déclaration. Or, depuis 1948, les articles de la Déclaration ont été réinterprétés : le sens des mots a été modifié au fur et à mesure des grandes conférences de l’ONU. Il est demandé aux pays leur approbation. Le consensus dégagé permet de justifier d’autres avancées, et le sens premier des mots est peu à peu occulté au profit d’autres définitions toujours modifiables.

Pour vaincre les pays récalcitrants, deux solutions sont possibles : l’argent ou la peur.

Les différentes agences de l’ONU travaillent en collaboration avec des ONG comme l’IPPF ou le Population Council, des fondations comme les Fondations Gates, Packard, Ford, Turner ou Rockefeller. Tous ces organismes ont le même but : la réduction de la population mondiale grâce à la contraception et à l’avortement. Des sommes folles sont englouties chaque année dans la recherche pour trouver des méthodes de contention de la natalité encore plus efficaces.

Quant à la peur, Malthus avait déjà employé cet argument en 1798. Malthus voyait donc le rapport entre population et nourriture de manière pessimiste. Selon lui, c’était Dieu qui a voulu qu'il n'y ait pas assez de nourriture pour tout le monde et qu'il y ait des pauvres et des riches. On ne peut rien y faire. Comme la population augmente plus vite que la nourriture, il ne faut surtout pas courir le risque de favoriser cet accroissement de la population en aidant les pauvres.

Dieu n’est plus invoqué comme justification au refus du partage, mais la peur de la surpopulation et de son lot de misères est toujours présente dans les textes de l’ONU, et ce depuis dès les années 1950. Le monde court à la catastrophe s’il ne stoppe pas l’augmentation de sa population. Contraception et avortement sont plus que jamais indispensables pour sauver l’humanité. Ils doivent même devenir des droits de l’homme. 

4. Conclusion : quelle vision de l’homme ?
Selon la tradition réaliste, qui remonte aux philosophes grecs comme au judaïsme et au christianisme, l’homme est un être social, naturellement fait pour vivre en société. Comme l’a écrit le philosophe Emmanuel Levinas, "l'homme libre est voué au prochain, personne ne peut se sauver sans les autres."
 La première éducation à la vie en société se fait dans la famille. Or nous assistons à une destruction de la famille et à une transformation de la société. La famille, fondement de la société, est détricotée. Claude Martin, sociologue français, a analysé les dégâts provoqués par les divorces sur les enfants. Ne devrions-nous pas réfléchir à la violence manifestée par  certains adolescents? Qui ces adolescents imitent-ils, si ce n’est une société de violence ?

La voie est ouverte au gender, cette négation de la nature de la femme comme de l’homme. L'individu se construit à tout moment. Il n'a à répondre de ses actes que devant lui-même. Je me crée à tout instant, selon mon bon vouloir et sans me préoccuper des autres. Je suis mon propre maître.


L’idéologie du gender est une idéologie négatrice de la différence entre les êtres humains et donc une idéologie négatrice de la relation interpersonnelle. Oublier que l’être humain se construit en relation avec les autres, refuser de reconnaître l’autre comme différent, c’est entrer dans une relation de rivalité avec l’autre, relation de ressentiment et de haine. La rivalité entre hommes et femmes s’exacerbe. La déconstruction de l’autre comme différent amène à l’indifférenciation entre les êtres, à la solitude. L’amitié entre les êtres humains devient impossible. Parce qu’elle est le lieu de l’oppression machiste, la famille composée d’un père, d’une mère et d’enfants doit voler en éclats au profit de couples de formes diverses auxquels les nouvelles techniques de fécondation fourniront des enfants, enfants condamnés à chercher désespérément leurs parents biologiques. « Le meilleur des mondes » d’Aldous Huxley n’est pas loin ! Les techniques de fécondation permettront d’améliorer certaines portions de l’humanité qui pourraient avoir à leur service des sous-êtres, ceux que Margaret Sanger appelait les « unfit ». 


La société devient une société d’individus seuls, qui ne sont reliés les uns aux autres par aucun lien d’amour. 

Dans son livre consacré au système totalitaire, Hannah Arendt écrit que les mouvements totalitaires ont besoin que la masse soit composée d'individus isolés, atomisés.

« La principale caractéristique de l’homme de masse n’est pas la brutalité ou le retard mental, mais l’isolement et le manque de rapports sociaux normaux. 
»

Ces individus ne sont liés par aucun intérêt commun. Pour arriver à ce résultat, l'individu a été complètement esseulé, sans aucun lien social avec la famille, les amis, les camarades, ou même des connaissances. (La sphère privée, refuge de l'être humain, doit aussi être détruite). Hannah Arendt écrivait cela à propos des régimes nazi et soviétique. Aurions-nous la mémoire si courte ?


Au niveau mondial, l’autre devient l’ennemi. Parce qu’il est pauvre, parce qu’il brûle la forêt amazonienne, parce qu’il pollue, parce qu’il a trop d’enfants, il est dangereux pour la planète et ma survie sur la planète. Il faut l’empêcher de nuire en le contraceptant, en le stérilisant, en l’avortant. On vole à l’être humain la maîtrise de sa fécondité. Parce que je suis riche, parce que j’ai le pouvoir, j’impose ma vision de la réalité. 

Cette nouvelle société, voulue par ceux qui pensent voir clair, pourra être mise en place grâce à l’éducation. Si la réalité ne correspond pas à l’idéologie, il faut changer la réalité. Ceux qui s’opposent à l’idéologie dominante ne vont plus au goulag, mais perdent leur emploi. C’est l’idéologie qu’il faut croire et enseigner, non la réalité. Le régime stalinien a refusé la théorie de Mendel sur l’hérédité. Les démographes de l’ONU agitent le spectre de la surpopulation alors que c’est le vieillissement puis la mort de l’Europe qui se profilent à l’horizon. 

Et voilà comment la Déclaration des Droits de l’Homme a été détournée de la conception réaliste de l’être humain au profit d’une vision matérialiste occidentale de l’être humain.

Traduction française du tableau de Jaffe 

	Table 1. Exemples de mesures proposées pour réduire la fécondité des États-Unis, grâce à un impact universel ou sélectif

	Impact universel
	Impact sélectif dépendant du statut socio-économique
	Mesures liées à une motivation existante afin de prévenir la grossesse non désirée

	Contraintes sociales
	Effets préventifs/Stimulants économiques
	Contrôles sociaux
	

	Restructurer la famille :

a) Postposer ou éviter le mariage

b) Changer l’image de la taille de la famille idéale

Education obligatoire des enfants

Encourager une homosexualité redoublée

Education à la limitation de la famille

Agents de contrôle de la fécondité dans l’eau de distribution

Encourager les femmes à travailler
	Modifier en matière de taxe:

a) Taxes substantielles sur le mariage

· Taxes sur l’enfant

· Taxes sur les gens maries plutôt que sur les célibataires

· Supprimer l’exemption de taxe pour les parents

· Taxes additionnelles pour les parents avec plus de 1 ou 2 enfants scolarisés

Réduire/éliminer les congés payés de maternité ou les avantages

Réduire/éliminer les allocations aux enfants ou à la famille

Primes pour un mariage retardé et un plus grand espacement entre les enfants

Pensions pour les femmes de 45 ans avec moins de X enfants

Éliminer les paiements d'aide sociale après les 2 premiers enfants

Dépression chronique

Exiger des femmes qu’elles travaillent et fournir peu de facilités pour les soins aux enfants

Limiter/éliminer les soins médicaux financés par le secteur public, les bourses d’étude, le logement, les prêts et les subventions aux familles avec plus de X enfants
	Avortement obligatoire pour les grossesses illégitimes

Stérilisation obligatoire pour tous ceux qui ont deux enfants, à l’exception des quelques-uns qui seraient autorisés à avoir trois enfants

Restreindre la maternité à seulement un nombre limité d’adultes

Détenir des autorisations de type certificat pour avoir des enfants

Politiques de logement:
a) Découragement à la possession d’une maison privée

b) Arrêter l’attribution d’un logement privé sur la base de la taille de la famille
	Paiements pour encourager la stérilisation

Paiements pour encourager la contraception

Paiements pour encourager l’avortement

Avortement et stérilisation sur demande

Autoriser la distribution non médicale de certains contraceptifs

Faire en sorte que la contraception soit vraiment disponible et accessible à tous

Améliorer les soins médicaux maternels, avec le planning familial comme élément central


� Pour plus d’informations, voir Michel Schooyans, en collaboration avec Anne-Marie Libert,Le terrorisme à visage humain, Préface du Cardinal Alfonso López Trujillo, Paris, François-Xavier de Guibert, deuxième édition, 2008.


� http://www.un.org/fr/documents/udhr/#a1


� « That quality of people, not mere quantity, is what we must aim at, and therefore that a concerted policy is required to prevent the present flood of population-increase from wrecking all our hopes for a better world », extrait de In new bottles for new wine, cité sur le site � HYPERLINK "http://www.transhumanism.org/index.php/WTA/more/huxley" ��http://www.transhumanism.org/index.php/WTA/more/huxley�. 





Voir aussi le discours de Fabrice Hadjadj donné à Paris à l’UNESCO le 24 mars 2011 lors de l’inauguration du Parvis des Gentils, extraits sur le site � HYPERLINK "http://chiesa.espresso.repubblica.it/articolo/1347333?fr=y" ��http://chiesa.espresso.repubblica.it/articolo/1347333?fr=y�


� Voir  � HYPERLINK "http://93778645.nhd.weebly.com/letters-between-sanger-and-mccormick.html" ��http://93778645.nhd.weebly.com/letters-between-sanger-and-mccormick.html�


� < � HYPERLINK "http://www.unfpa.org/public/home/publications/pid/12511" ��http://www.unfpa.org/public/home/publications/pid/12511�>





� Voir WHO, Department of Reproductive Health and Research including UNDP/UNFPA/WHO/World Bank Special Programme of Research, Development and Research Training in Human Reproduction, Biennial Technical Report 2007-2008, 2009, p. 32. Le texte du rapport est sur � HYPERLINK "http://whqlibdoc.who.int/publications/2009/9789241598309_eng.pdf" ��http://whqlibdoc.who.int/publications/2009/9789241598309_eng.pdf�





�  � HYPERLINK "http://www.who.int/topics/maternal_health/fr/" ��http://www.who.int/topics/maternal_health/fr/�


�. Source : � HYPERLINK "http://www.un.org/french/pubs/ourlives/unfpa.htm" ��http://www.un.org/french/pubs/ourlives/unfpa.htm�





� Voir : � HYPERLINK "http://www.ippf.org/en/Resources/Statements/The+Right+to+Life.htm" ��http://www.ippf.org/en/Resources/Statements/The+Right+to+Life.htm� : « Persons are recognized in international law, as human beings having been born ».





� Voir entre autres : 


� HYPERLINK "http://www.ippf.org/NR/rdonlyres/D382007F-CC3D-4102-99BA-2EBE09853F91/0/SexualRightsShortFrench.pdf" ��http://www.ippf.org/NR/rdonlyres/D382007F-CC3D-4102-99BA-2EBE09853F91/0/SexualRightsShortFrench.pdf�


� Titre : Family Planning for Health and Development : Actions for change, 


<http://www.fhi.org/NR/rdonlyres/e54ksdzjj2y5cvvptp2hvgh4cphj2lb5wydj5epy34ifu5s36owi3qknr4cew6rkjraf7hxwimo37g/KampalaReportIBP.pdf>. Ce texte reprend les idées émises lors d’une conférence internationale sur le planning familial qui a eu lieu à Kampala en novembre 2009.


� « In Egypt, women who use contraception are more likely to be employed than nonusers. In Brazil and Indonesia, use of long-acting or permanent contraceptive methods was associated with a greater likelihood of working for pay. »


� � HYPERLINK "http://www.state.gov/secretary/rm/2009a/03/120968.htm" ��http://www.state.gov/secretary/rm/2009a/03/120968.htm� . 


Voir aussi son discours du 8 janvier 2010 à propos du 15e anniversaire de la Conférence du Caire:


� HYPERLINK "http://www.state.gov/secretary/rm/2010/01/135001.htm" ��http://www.state.gov/secretary/rm/2010/01/135001.htm� 





� � HYPERLINK "http://www.dailymail.co.uk/news/article-2047254/David-Cameron-Foreign-aid-cut-anti-gay-countries.html" ��http://www.dailymail.co.uk/news/article-2047254/David-Cameron-Foreign-aid-cut-anti-gay-countries.html�>





� � HYPERLINK "http://transition.usaid.gov/our_work/global_health/pop/popfaq.html#6" ��http://transition.usaid.gov/our_work/global_health/pop/popfaq.html#6�>





� � HYPERLINK "http://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PCAAB500.pdf" ��http://pdf.usaid.gov/pdf_docs/PCAAB500.pdf�>





� Verdoodt Albert, Naissance et signification de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, Editions Nauwelaerts, Louvain-Paris, 1963, p. 100.


� Id., p. 98.


� Levinas Emmanuel, Humanisme de l'autre homme; p. 109.


� Hannah Arendt, Les origines du totalitarisme. Le système totalitaire, traduit de l’américain par Jean-Loup Bourget, Robert Davreu et Patrick Lévy, Éd. du Seuil, Paris 1972, p. 39.


�  Source: Frederick S. Jaffe, “Activités en rapport avec l’étude de la politique de population des Etats-Unis” Memorandum to Bernard Berelson, March 11, 1969.�
�
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